
Le Caucus des Femmes de la CDB accueille l’opportunité de répondre à la Notification 2025-
046, invitant à la soumission de contributions et d’informations pertinentes pour soutenir
l’élaboration d’une méthodologie pour l’indicateur principal 22.1 du cadre de suivi du Cadre
mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal.
Comme l’ affirme le plan d’action pour l’égalité des sexes  (2022–2030, Décision 15/11)  et
dans la décision de la COP15 relative aux mécanismes de planification, de suivi, de rapport et
d’examen, le suivi sensible au genre — y compris la collecte et l’utilisation de données
ventilées par sexe  — est essentiel à la fois pour faire progresser l’égalité entre les sexes et
pour garantir la mise en œuvre efficace du CMB. Ce mandat, (réaffirmé) renforcé par la
WG8J-12 , doit guider l’élaboration de l’indicateur 22.1.

[1]

[2]

[3]

Nous exhortons donc pour que sa méthodologie soit fondée sur les droits et sur la justice de
genre, qu’elle soit capable de refléter les réalités vécues et l’agency des femmes et des filles
— y compris celles issues des Peuples Autochtones, des communautés locales et des
personnes d’ascendance africaine — et qu’elle soit liée aux indicateurs pertinents pour le
genre dans les Objectifs 3, 21 et 23, en particulier ceux relatifs aux savoirs traditionnels et au
partage des avantages.
Soulignant l’importance de la reconnaissance et la sécurisation des droits fonciers des
femmes, le Caucus des Femmes de la CDB présente les éléments suivants comme
contributions pertinentes pour soutenir l’élaboration d’une méthodologie pour l’indicateur
principal 22.1 :
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Le Caucus des femmes de la CDB, au nom de ses plus de 800 membres à travers le
monde, soumet les contributions et considérations suivantes en tant que contribution
aux informations qui seront mises à disposition pour la 27ème réunion de l'Organe
subsidiaire de conseil scientifique, technique et technologique de la CDB, comme
demandé et mandaté par la décision 16/22 de la COP de la CDB pour prendre en compte la
diversité des valeurs, des visions du monde et des systèmes de connaissance, y compris
les connaissances traditionnelles des peuples autochtones et des communautés locales,
ainsi que les approches intersectorielles.



1.S’assurer que la composante b de l’indicateur soit ventilée par sexe, conformément à
l’indicateur 3c de LANDex : « Hommes et femmes ruraux vivant sur des terres
communautaires percoivent que leurs droits sont sécurisés  ».

[4]

[5]

2. The methodology should build on existing efforts such as the LANDex framework as these
tools provide critical insights into perceptions of land security, gender-responsive legal
frameworks, and representation in governance:

4A : Le cadre juridique national sur les terres est sensible au genre  ;[6]

4B : Part des femmes parmi les propriétaires agricoles ou les titulaires de droits   ;[7]

4C : Femmes rurales percevant que leurs droits sont sécurisés  .[8]

3. En outre, des métadonnées ont été élaborées pour les cibles 1.4.2, 5.5, 5.a, 10.2, 10.3, 16.3,
16.7 et 16.10 des ODD et devraient être utilisées pour traiter la question du régime foncier. 

4.De plus, comme dans le processus des ODD, les mécanismes nationaux d'égalité des
sexes et les institutions des droits humains devraient être des acteur·rice·s clés dans la
définition des sources de données, la validation des indicateurs et le soutien aux parties
pour l'établissement de rapports significatifs.

5. Les méthodologies de collecte de données doivent être adaptées aux réalités régionales,
y compris aux structures foncières et de gouvernance uniques des petits États insulaires en
développement (PEID), où les pressions sur les terres et la biodiversité se croisent de
manière spécifique.

6.Les femmes, y compris celles issues des peuples autochtones et des communautés
locales, doivent participer activement à la définition de la portée de l'indicateur, à la
validation des sources de données et à l'interprétation des résultats. Leur participation est
essentielle pour garantir que les données débouchent sur des actions significatives et une
responsabilisation.
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Soumission d'un indicateur de régime foncier- Soumission du
caucus des femmes de la CBD

 “4. Urges Parties and invites where appropriate, relevant organizations to incorporate the Gender Plan of Action in national
biodiversity strategies and action plans, and to include gender-specific indicators in the development of national indicators,
collecting data disaggregated by sex, age and other demographic factors and gender indicators, where possible;” [...]

[1]

“6. Encourages Parties to submit information on efforts and steps taken to implement the Gender Plan of Action in their
national reporting, including sex-disaggregated data;”

[2]

 The WG8J-12 recommended to “...consider the need for data disaggregation by sex for all indicators related to the Framework,
including the traditional knowledge indicators, and of strengthening, in line with objective 3.2 of the Gender Plan of Action, the
evidence-based understanding and analysis of the gender-related impacts of the implementation of the Framework, including
insights from the traditional knowledge of women and girls from Indigenous Peoples and Local Communities”.

[3]

Le caucus des femmes de la CDB (CBD WC) est le groupe des femmes au sein de la
Convention sur la diversité biologique (CDB). Il s'agit d'une plateforme mondiale auto-organisée
qui soutient les femmes et les jeunes filles du monde entier dans la défense de leurs droits dans
le cadre des processus décisionnels liés à la biodiversité à tous les niveaux.

Pour plus d'informations :
Amelia Arreguín Prado,Coordinatrice du caucus des femmes de la CDB, 
coordination@cbdwomenscaucus.org 

 Proportion of lands and territories held or used by Indigenous Peoples and local communities (a) with legal recognition or
legally recognized documentation and (b) where there is perceived security of tenure.

[4]

  https://d2znjf2o4e8a2t.cloudfront.net/media/documents/Methodology_3C_MASTER.pdf [5]

  https://d2znjf2o4e8a2t.cloudfront.net/media/documents/Indicators_ENG_6yZnaB8.pdf [6]

  https://d2znjf2o4e8a2t.cloudfront.net/media/documents/Methodology_4B_MASTER.pd[7]

  https://d2znjf2o4e8a2t.cloudfront.net/media/documents/Methodology_4C_MASTER.pdf [8]
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